
Répertoire de droit civil

Art. 2 - Usufruits successifs résultant d'une clause de réversibilité d'usufruit

81. Définition. - Il s'agit d'une clause stipulée dans l'acte constitutif d'un premier usufruit par laquelle au 

décès de cet usufruitier de « premier rang », une seconde personne deviendra usufruitière. Ce sont donc 

deux usufruits distincts et successifs qui sont ainsi créés (et non pas une transmission d'un même 

usufruit). Les deux usufruits sont ici constitués par la même personne sur le même bien. Le second 

usufruit ne s'exercera que si son titulaire est toujours en vie au décès de l'usufruitier de premier rang.

82. Validité au regard de l'intransmissibilité de l'usufruit. - La validité de la constitution d'un second 

usufruit n'est plus discutée : « le propriétaire d'un immeuble peut librement disposer de l'usufruit sous la 

seule condition de respecter le caractère essentiellement temporaire ou viager de l'usufruit ; il peut, 

notamment, en donnant la nue-propriété, décider de se réserver l'usufruit sa vie durant et concéder sur 

l'immeuble un second usufruit, la jouissance du second usufruitier ne commençant qu'à la date où celle 

du premier aura pris fin » (Civ. 1
re

, 4 avr. 1991, préc. supra, n
o
 79).

83. Les clauses de réversion d'usufruit soulèvent trois séries de difficultés : quelle est leur nature 

juridique ? (V. infra, n
os

 84 s.). Quelles sont les conditions d'opposabilité aux tiers de la réversion 

d'usufruit ? (V. infra, n
os

 86 s.). Quel est leur sort en cas de divorce entre le disposant et le bénéficiaire de 

la clause ? (V. infra, n
os

 88 s.).

§ 1
er

 - Nature juridique de la clause de réversibilité d'usufruit

84. Divergences jurisprudentielles. - La nature juridique des clauses de réversibilité a donné lieu à des 

discussions. La Cour de cassation les a tout d'abord analysées comme étant des donations de biens à venir 

au profit d'un conjoint survivant (Civ. 1
re

, 20 avr. 1983, Bull. civ. I, n
o
 124 ; JCP N 1985. II. 130, note 

Rémy ; Defrénois 1985, art. 33609, note M. Grimaldi ; RTD civ. 1984. 349, obs. Patarin). Par la suite, 

la première chambre civile (Civ. 1
re

, 21 oct. 1997, n
o
 95-19.759 , Bull. civ. I, n

o
 291 ; JCP 1997. 

II. 22969, note Harel-Dutirou ; JCP 1999. I. 132, n
o
 5, obs. Le Guidec ; RTD civ. 1998. 721, obs. 

Patarin  ; RTD civ. 1998. 937, obs. Zénati ) et la troisième chambre civile (Civ. 3
e
, 6 nov. 2002, 

n
o
 01-00.681 , Bull. civ. III, n

o
 220 ; D. 2002. IR 3308  ; RTD civ. 2003. 133, obs. Patarin  ; 



JCP N 2003. 1448, note Dagot ; Defrénois 2003. 792, obs. Piedelièvre) avaient jugé que la clause de 

réversion d'usufruit s'analyse en une donation à terme de biens présents. Le droit d'usufruit du 

bénéficiaire lui était définitivement acquis dès le jour de l'acte, seul l'exercice de ce droit était différé au 

décès du premier usufruitier. Cependant, la chambre commerciale (Com. 2 déc. 1997, n
o
 96-10.072 , 

Bull. IV, n
o
 318 ; Defrénois 2007. 1688, obs. Chappert ; LPA 18 mars 2008, obs. 

Chamoulaud-Trapiers ; D. 2007. AJ 1731, obs. Delaporte-Carré ; JCP 2007. II. 10130, note 

Goubeaux ; JCP 2009. I. 109, n
o
 81, obs. Le Guidec ; RDC 2007. 1166, obs. Dauriac ; RTD civ. 2007. 

588, obs. Revet  ; RTD civ. 2007. 605, obs. Grimaldi  ; D. 1998. 263, note Tixier ) décidait qu'il 

s'agissait d'une donation sous condition suspensive de survie du second bénéficiaire, l'obligation sous 

condition suspensive étant celle qui dépend d'un événement futur et incertain, ou d'un événement arrivé 

mais encore inconnu des parties.

85. Consécration de la nature de donation à terme de biens présents. - La Cour de cassation mit fin à cette 

divergence d'analyse entre, d'une part, les première et troisième chambres civiles et, d'autre part, la 

chambre commerciale, par un arrêt rendu en chambre mixte le 8 juin 2007 (n
o
 05-10.727, Bull. civ., 

n
o
 6 ; D. 2007. AJ 1731, obs. Delaporte-Carré  ; D. 2008. Pan. 812, obs. Serra  ; JCP 2007. 

II. 10130, note Goubeaux ; JCP 2009. I. 109, n
o
 81, obs. Le Guidec ; Defrénois 2007. 1688, obs. 

Chappert ; AJ fam. 2007. 353, obs. Bicheron  ; LPA 18 mars 2008, n
o
 56, p. 12, obs. 

Chamoulaud-Trapiers ; RJPF 2007-7-8/37, note Valory ; Dr. fam. 2007, n
o
 151, note Beignier ; RLDC 

2007/40, n
o
 2617, note Leandri ; RDC 2007. 1166, obs. Dauriac ; RTD civ. 2007. 588, obs. Revet  ; 

RTD civ. 2007. 605, obs. Grimaldi ). C'est la solution admise par les chambres civiles qui fut retenue : 

la clause de réversion d'usufruit s'analyse en une donation à terme de biens présents.

§ 2 - Conditions d'opposabilité de la clause aux tiers

86. Publication de la seule clause. - Dès lors que l'on retient que la clause de réversibilité d'usufruit 

constitue une donation à terme de biens présents, le droit d'usufruit du bénéficiaire lui étant 

définitivement acquis dès le jour de l'acte (Civ.1
re

, 21 oct. 1997, cité supra, n
o
 84), pour que la clause soit 

opposable aux tiers, spécialement aux créanciers du nu-propriétaire, il faut et il suffit que l'acte dans 

lequel la clause a été stipulée ait été publié, depuis le 1
er

 janvier 2013, au fichier immobilier 

(anciennement la conservation des hypothèques ; Ord. n
o
 2010-638 du 10 juin 2010, art. 11), 

conformément aux articles 938 et 939 du code civil.

87. Inutilité d'une publication ultérieure du transfert de l'usufruit. - Il n'est aucunement nécessaire qu'au 

décès de l'usufruitier de premier rang soit publiée une attestation notariée constatant « le transfert » de 



l'usufruit sur la tête de l'usufruitier de second rang. Ainsi a été cassé un arrêt d'appel ayant validé une 

procédure de saisie immobilière pratiquée pour la pleine propriété de biens donnés en nue-propriété à 

un descendant, en dépit du transfert de l'usufruit réservé par l'ascendant donateur sur la tête du conjoint 

survivant bénéficiaire de la réversion d'usufruit. La cour d'appel avait considéré que la clause de 

réversibilité était inopposable aux créanciers du nu-propriétaire faute de publicité de la réversion au 

décès du donateur usufruitier de premier rang (V. Civ. 3
e
, 6 nov. 2002, préc. supra, n

o
 84).

§ 3 - Sort de la clause de réversibilité d'usufruit en cas de divorce

88. Incidence de la réforme du divorce. - Cette difficulté est apparue avec la réforme de la révocation des 

donations entre époux à l'occasion de la réforme du divorce par la loi n
o
 2004-439 du 26 mai 2004. On 

se souvient en effet que cette réforme a mis fin au principe de libre révocabilité ad nutum des donations 

de biens présents entre époux en réécrivant l'article 1096 du code civil et en inscrivant à l'article 265 du 

code civil le principe du maintien des donations de biens présents entre époux. En revanche demeure 

librement révocable, même dans l'hypothèse du divorce des époux, la donation de biens à venir faite entre 

époux. Dès lors, au lendemain de la loi du 26 mai 2004 réformant le divorce, la question a été posée de 

savoir si le nouveau principe d'irrévocabilité des donations de biens présents entre époux s'appliquait 

aussi aux donations à terme de biens présents, spécialement pour les clauses de réversion d'usufruit : si 

l'irrévocabilité jouait aussi pour ces clauses, le conjoint divorcé pouvait ainsi revendiquer au décès de son 

ex-époux, le bénéfice de la réversion d'usufruit initialement prévue à son profit. Il n'était guère douteux 

que ces donations devaient, elles aussi, être soumises au nouveau principe d'irrévocabilité, puisque 

l'article 1096 nouveau issu de la loi du 26 mai 2004 n'établissait aucune distinction à l'intérieur de la 

catégorie des « donations de biens présents ». Cette solution est apparue comme particulièrement 

dangereuse d'un point de vue pratique pour les clauses – fréquentes – de réversibilité d'usufruit. Aussi, 

le législateur est-il de nouveau intervenu sur cette question à l'occasion de la réforme des successions par 

la loi n
o
 2006-728 du 23 juin 2006.

89. Rédaction malencontreuse. - L'article 1096, alinéa 2, du code civil précise désormais que la donation 

de biens présents « qui prend effet au cours du mariage […] n'est révocable que dans les conditions 

prévues par les articles 953 à 958 ». Par ailleurs, l'article 1096, alinéa 1
er

, lui, ne vise que les donations 

de biens à venir entre époux. En définitive, rien n'est dit explicitement pour les donations de biens 

présents « qui ne prennent pas effet au cours du mariage ». Les commentateurs du texte n'ont pas douté 

qu'en dépit de cette rédaction malencontreuse, le nouvel alinéa 2 de l'article 1096 signifie que la donation 

de biens présents, qui ne prend pas effet au cours du mariage, est toujours révocable (V. NICOD, Le 

nouveau droit des libéralités : une modernisation en douceur, AJ fam. 2006. 347 ).



90. Exégèse. - Les travaux parlementaires font clairement apparaître la volonté du législateur d'exclure 

l'irrévocabilité pour les donations de biens présents qui ne produiront leurs effets qu'au décès du 

disposant, autrement dit, des donations à terme de biens présents (V. le rapport Huyghe, Doc. AN, 

n
o
 3122, 12 juin 2006, p. 57 : « cette irrévocabilité des donations de biens présents entre époux […] ne 

concernera plus les donations prenant effet après le décès du conjoint, mais seulement celles qui ont pris 

effet pendant le mariage. Cela permettra au disposant, par exemple en cas de divorce, de révoquer des 

actes de donations comportant une clause attribuant, en cas de décès, au conjoint survivant une réserve 

d'usufruit sur ses propres biens. Une telle modification est conforme à la philosophie du projet de loi, qui 

consiste notamment à accroître la liberté du disposant »).

91. Droit transitoire. - Si la rédaction de l'article 1096, alinéa 2, n'est guère satisfaisante, des dispositions 

transitoires inhabituelles mais claires, inscrites à l'article 46 de la loi, permettent l'application rétroactive 

de ce nouveau dispositif, quelle que soit la date à laquelle la donation à terme de biens présents a été 

consentie (entre le 1
er

 janv. 2005 et le 1
er

 janv. 2007 ; pour celles consenties avant le 1
er

 janv. 2005, 

l'article 47 III de la loi assure le maintien de l'anc. art. 1096, libre révocabilité).

92. Révocabilité en cas de divorce. - Dans l'hypothèse du divorce des époux, c'est alors la règle de l'article 

265, alinéa 2, du code civil qui s'applique (non modifiée en 2006) : en tant que donation de biens présents, 

la donation à terme de biens présents portant sur l'usufruit du bien est en principe maintenue ; chacun 

des deux époux peut toutefois la révoquer en utilisant la faculté qui lui est ouverte par le nouvel article 

1096, alinéa 2.
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